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01     PROGRAMME

Au-delà du foncier
Le Conservatoire et ses partenaires au service des territoires

En 2015, le Conservatoire a adopté sa nouvelle stratégie à long terme élaborée en intégrant 
l’ensemble des politiques publiques portées par l’Etat, les collectivités et l’ensemble de ses 
partenaires. L’établissement projette ainsi ses interventions à venir comme étant pleinement 
reliées à celles de ses partenaires. Il s’agit donc d’une ambition partagée à l’échelle d’un 
territoire qui, par nécessité, va au-delà de sa stricte action foncière, mission essentielle de 
l’établissement. 

A l’heure de décliner cette stratégie à plus court terme, sur les littoraux de métropole et 
d’outre-mer, il s’agit d’approfondir le rôle du Conservatoire en tant que grand propriétaire 
foncier, qui intervient dans un contexte réglementaire rénové, et devient ainsi, parfois malgré 
lui, un acteur à part entière de l’aménagement durable des territoires. Le maitre mot est d’agir 
en cohérence et en complémentarité.

Animation par Claude-Marie Vadrot, journaliste
Mercredi 28 septembre 2016  

9h15   Accueil des participants

9h30   Ouverture
Patrice Vergriete, président de la Communauté urbaine de Dunkerque, maire de Dunkerque
Viviane Le Dissez, présidente du conseil d’administration du Conservatoire du littoral
Nicole Salducci, administratrice de la Fondation P&G pour le littoral

10h00  Introduction de l’atelier
François Léger, président du Conseil scientifique du Conservatoire du littoral

10h10  Table ronde
Quels acteurs du territoire pour quelle action foncière ?

Depuis 40 ans, le Conservatoire mène une politique d’acquisition foncière et dispose aujourd’hui 
d’un domaine de près de 170 000 hectares, correspondant à 13% des façades littorales. Avec ses 
gestionnaires, il est donc devenu de facto un acteur incontournable du littoral. 

De ce fait, le travail en réseau est d’autant plus essentiel. Au sein de ce réseau, certains acteurs 
ont des objectifs proches (départements au titre des ENS, conservatoires d’espaces naturels...), 
d’autres interviennent sur des thématiques distinctes (agricoles, urbaines, aménagement du 
territoire), même s’ils s’appuient également sur des outils fonciers similaires. Le Conservatoire 
s’est efforcé d’intégrer cette diversité d’interventions potentielles dans l’élaboration de sa 
stratégie foncière. Au-delà, il est envisageable de rechercher les espaces de dialogue permettant 
d’harmoniser les stratégies d’intervention ou, tout au moins, de les rendre complémentaires. 
Par exemple, des outils tels que les conférences foncières existent à l’échelle de certains 
départements.  



La table ronde s’attachera à cerner les clés d’une bonne articulation entre ces différentes inter-
ventions foncières, mais pourra également s’interroger sur leur sens et leurs effets, spécifiques 
ou cumulés, dans les territoires concernés. L’acquisition est la manifestation ultime d’une poli-
tique foncière, mais d’autres outils y sont liés et sont également très utiles à certaines étapes du 
processus, comme les zones de préemption ou les simples zonages d’intérêt. La dimension du 
temps est ainsi à intégrer dans l’articulation des stratégies des différents acteurs.

Pierre Thulliez , chef du service Espaces naturels et paysages du Conseil départemental du Finis-
tère
Dans le Finistère, le Département et le Conservatoire mènent des actions foncières complémen-
taires sur le littoral depuis plusieurs dizaines d’années. Le Département est également un parte-
naire essentiel des gestionnaires de sites. Comment ce partenariat s’est-il construit, et quelles 
pourraient, devraient être son évolution dans le futur, au plan local comme plus généralement au 
sein des départements ?

Michel Heimann, directeur de la SAFER Rhône-Alpes
Les SAFER jouent un rôle central dans l’organisation du foncier rural et agricole, et sont donc 
appelées à côtoyer l’action du Conservatoire, notamment dans les secteurs agricoles en perte de 
dynamique économique. Quelle est l’’action conjuguée des SAFER et du Cdl pour le maintien du 
foncier rural littoral, quelles en sont les complémentarités, les articulations, les synergies mais 
aussi les limites et quels doivent être les points de vigilance ?

Jean-Christian Cornette, directeur d’Amiens Aménagement
A l’heure où les vallées de la Somme sont candidates au label RAMSAR, les collectivités territo-
riales souhaitent développer le tourisme de nature et s’intéressent donc de près aux questions 
foncières, qu’il s’agisse de celles liées aux espaces naturels ou de celles liées aux aménagements 
touristiques. Le département de la Somme est particulièrement concerné par ces réflexions sur 
le littoral, devenu Grand Site de France mais également de plus en plus à l’intérieur des terres. 
La présentation permettra de montrer pourquoi l’intervention foncière doit être pensée à une 
échelle globale et comment les logiques d’aménagement peuvent être complémentaires.

Franck Quenault, animateur du Syndicat d’aménagement et de gestion des lacs médocains
Le Syndicat d’aménagement et de gestion des lacs médocains a été créé en 1964 pour lutter 
contre les inondations. Progressivement il s’est doté de compétences supplémentaires lui per-
mettant notamment d’assurer la gouvernance locale et de réaliser des travaux d’entretien du 
réseau hydraulique. Comment le Syndicat mobilise-t-il les capacités foncières des acteurs publics 
(Etat, communes, département, Conservatoire…) pour exercer son action à l’échelle du bassin 
versant ? Quelle doit être la complémentarité entre ces espaces et les outils de gestion concertée 
(Sage, Natura 2000…) ?

11h30    Table ronde
La politique publique de préservation du littoral : quelle complémen-
tarité entre l’intervention foncière et la règlementation ?
Dix ans après la naissance du Conservatoire, le législateur a adopté la loi Littoral, dont la mise en 
œuvre s’est précisée avec le temps en fonction de le la jurisprudence. Ce texte, de portée territoriale, 
a complété d’autres dispositifs existants, ayant une dimension plus sectorielle et qui s’appliquent éga-
lement aux espaces littoraux. Ces dispositifs portent notamment sur les champs de l’urbanisme, de 
la protection de l’environnement et des risques. Ce corpus législatif et règlementaire, qui a connu 
d’importantes évolutions sur la période récente, forme le cadre d’intervention du Conservatoire et 
des autres opérateurs fonciers.  Il s’agit à la fois de dispositions normatives à proprement parler (plans 
de prévention des risques naturels, périmètres SEVESO, sites classés) et de politiques plus incitatives, 
ayant souvent une forme contractuelle, dont les plans d’action et de prévention des inondations, les



contrats Natura 2000, les contrats de baie sont des exemples.

Quelle articulation opérer entre ces trois leviers :
- l’action régalienne, de portée générale mais soumise à de nombreux arbitrages et suscitant parfois des 
conflits ?
- l’action contractuelle, collectivement mieux perçue mais reposant sur le volontariat et requérant des 
moyens techniques, financiers  et d’animation importants ?
- l’action foncière, plus définitive mais limitée dans l’espace et potentiellement coûteuse ? 

Au sein de ce « millefeuilles» juridique parfois mal appréhendé par les acteurs locaux, quelles sont les 
entrées essentielles pour caler en bonne intelligence ces politiques ? Quels facteurs peuvent aider à faire 
le choix des outils pertinents : superficie du territoire considéré (grand marais /coupure d’urbanisation), 
ensemble complexe, diversité et importance des enjeux ou des pressions ?

François Nadaud, directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral à la Direction départementale des ter-
ritoires et de la mer du Pas-de-Calais
et
Raphaël Valentin, chef de service adjoint du service Urbanisme et logement à la Direction départemen-
tale des territoires et de la mer du Pas-de-Calais
Sur la base d’un témoignage d’application de la loi Littoral ainsi que des dispositions intéressant la doma-
nialité publique dans le département du Pas de Calais, il sera rappelé les grands enjeux de ces disposi-
tions ainsi que ceux liés à leur application. La présentation insistera sur la complémentarité entre l’action 
du Conservatoire et la loi Littoral et proposera d’éventuelles pistes de travail. Comment la mise en oeuvre 
des ces dispositions et l’action du Conservatoire du littoral se conjuguent et se complètent-ils ? 

Patrick Moquay, conseiller scientifique du Conservatoire du littoral
Patrick Moquay apportera d’une part un témoignage d’élu qui a vécu la tempête Xynthia sur l’ile d’Oléron 
et la mise en place des plans de prévention des risques à la suite de cet événement majeur. D’autre part, 
en tant qu’universitaire, spécialiste de la gouvernance locale, il donnera un éclairage sur les conditions 
de la réussite lors de la mise en place des réglementations « dures «  ou « incitatives ».

Stéphane Raison, directeur du Grand port maritime de Dunkerque
Les Grands ports maritimes sont des opérateurs économiques, mettant en oeuvre une stratégie fon-
cière importante notamment dans les grands estuaires et les deltas. Ils sont par ailleurs soumis à des 
contraintes réglementaires fortes comme les périmètres SEVESO. Dans le cadre du schéma stratégique 
du Grand Port Maritime de Dunkerque, une réflexion sur la trame verte et bleue du port a été menée 
en lien avec l’Agence d’urbanisme. Quels sont les enseignements de ce travail mené en lien étroit avec 
les autres acteurs du territoire portuaire ? Favorisera-t-il l’atteinte d’un bon équilibre entre activités et 
environnement ? 

Nicolas Maslach, directeur de la Réserve naturelle nationale de Saint-Martin
La réserve naturelle de Saint-Martin, doublée de la propriété du Conservatoire du littoral, concentre les 
enjeux naturalistes au sein d’un territoire insulaire « ultra-touristique » dans le contexte des Outre-mer 
français. En quoi l’action foncière et l’action réglementaire sont-elles nécessaires conjointement ? Peut-
on, doit-on participer au dynamisme économique local tout en restant garant des enjeux environnemen-
taux ? 

12h45 Déjeuner 



14h30   La contribution du Conservatoire du littoral et de ses partenaires 
à l’animation des territoires

Le Conservatoire n’a pas vocation à devenir une agence généraliste du littoral ayant sur ce territoire un 
rôle d’ensemblier et une compétence globale. Pour autant, il est concerné par l’aménagement du terri-
toire en tant que grand propriétaire actuel et en devenir, et la loi lui confère quelques prérogatives de 
conseil et de propositions en matière de gestion intégrée du littoral. 
Après un pilotage par l’Etat ces dernières décennies, l’aménagement du territoire incombe désormais 
largement aux régions (loi NOTRe) et aux intercommunalités, ce qui légitime a posteriori le mode de 
gouvernance du Conservatoire mais pose également la question des attentes des acteurs locaux en la 
matière.

La place du Conservatoire dans l’animation des territoires présente des typologies extrêmement variées. 

L’acquisition foncière par le Conservatoire peut être un facteur déclenchant pour la réussite d’un projet 
porté par un autre acteur à une échelle plus large. Il est alors au service d’une ambition portée par le 
territoire : à quels types de projets peut-il, doit-il s’associer ?
Dans d’autres circonstances, le Conservatoire peut être appelé à prendre lui-même l’initiative, même 
si cela reste souvent à la demande d’autres acteurs. C’est le cas par exemple en matière de gestion des 
risques littoraux ou de préservation des fenêtres naturelles en périphérie des agglomérations littorales, 
sujets qui mobilisent bien au-delà des propriétés du Conservatoire mais dans lequel celles-ci peuvent 
jouer un rôle stratégique. 
Les grands territoires naturels et agricoles, zones humides, estuaires, maquis ou mangroves, qui néces-
sitent des visions et des gestions d’ensemble parfois à construire, doivent-ils susciter l’engagement du 
Conservatoire ? Avec quels moyens, quel niveau d’ambition ?  
Les réponses à apporter doivent trouver un équilibre entre pertinence de l’action, moyens disponibles et 
respect des prérogatives présentes sur les territoires.

Quels outils, quels processus peuvent-être imaginés et mobilisés ?
Dans tout processus d’action dans les territoires, l’importance de la connaissance, de son recueil, de sa 
mise à disposition et de son partage, est connue. De même, la présence de structures ou de démarches 
capables d’initier ou de faciliter les évolutions, de « fluidifier » le dispositif, est essentielle. Les trois 
exemples suivants illustreront ce propos.

Pierre Macé, directeur du GIP Aménagement du territoire et gestion des risques
La Région Aquitaine dispose d’une base régionale sur les données d’aménagement du territoire et sur 
celles de la gestion des risques. Outre la présentation générale du contexte, l’intervention se focalisera 
sur l’outil du GIP ATEGeRi.

Régis Leymarie, délégué adjoint Normandie du Conservatoire du littoral
Le Conservatoire du littoral s’est engagé dans le programme transfrontalier LiCCo « Littoraux et change-
ments côtiers - Living with a changing coast » avec ses partenaires britanniques. Ce programme a pour 
objectifs d’accompagner les populations littorales dans la prise en compte du changement climatique et 
des conséquences sur le trait de côte, la biodiversité et les usages. L’intervention mettra en évidence l’in-
térêt d’un tel travail avec les élus et le « grand public» et présentera les suites données à cette opération 
d’envergure sur 3 des 5 sites à l’étude.

Frédérique Briquet, directrice générale adjointe de l’Etablissement public foncier Nord - Pas-de-Calais
Dans son programme pluriannuel d’intervention 2015-2019, l’EPF Nord-Pas-de-Calais a intégré les no-
tions de risques et de biodiversité. C’est la raison pour laquelle l’EPF investit un nouveau champ et noue 
de nouveaux partenariats, comme l’exemple de la convention cadre signée avec le Conservatoire en té-
moigne. Après une brève présentation du rôle des EPF, l’intervention permettra d’évoquer ces nouvelles 
perspectives.



15h00       L’action du Conservatoire du littoral au delà du foncier
Aurélie Jovéniaux, doctorante à l’Université Paris VIII
De ses travaux de recherche, menés dans le cadre de sa thèse en géographie - mention Géopolitique, Aurélie 
Joveniaux s’interroge sur l’évolution de la place et du rôle du Conservatoire sur les territoires littoraux. Inter-
venu prioritairement dans ses débuts pour soustraire des espaces naturels à l’artificialisation, le Conservatoire 
est sollicité de plus en plus pour «permettre de faire», de restaurer, aménager, gérer et mettre en valeur des 
espaces. Comment contribue-t-il aujourd’hui, au-delà du foncier, à l’animation des territoires et aux projets 
de territoire ? Au vu de la place qu’il occupe désormais et face à de nouveaux enjeux, peut-il et doit-il s’impli-
quer autrement et jouer de nouveaux rôles ?

Jean-Philippe Lacoste, délégué de rivages Normandie du Conservatoire du littoral

15h30    Table ronde
Dans une perspective à long terme, comment le Conservatoire peut-il 
contribuer aux projets de territoire au delà de son action foncière ?
L’objet de cette table ronde est de croiser les expériences concrètes et d’échanger sur cette dynamique de 
territoire à laquelle le Conservatoire a vocation à participer avec d’autres opérateurs, dans une perspective de 
long terme.

Alain Perea, directeur du Parc naturel régional de la Narbonnaise
Pascal Benard, directeur général délégué de la SAFER Haute-Normandie (sous réserve)
Didier Réault, vice-président du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône
Pome Castanier, conseillère communautaire à la Communauté de communes du Haut-Allier
Michel Muracciole, délégué de rivages Corse du Conservatoire du littoral

16h00      Présentation des sites des dunes du Perroquet et de Ghyvelde (visite du 29 septembre)
Paul Christophe, vice président du département du Nord et maire de Zuydcoote

16h10        Synthèse des débats

François Léger, président du Conseil scientifique du Conservatoire du littoral

17h00        Conclusion

Odile Gauthier, directrice du Conservatoire du littoral
Philippe Guillard, directeur-adjoint de l’aménagement, du logement et de la nature au Ministère de l’environ-
nement, de l’énergie et de la mer (sous réserve)

 

Jeudi 29 septembre 2016

9h-11h30  Visite des dunes du Perroquet et de Ghyvelde
  - Rendez-vous à 8h30 sur le parking de la Halle aux sucres
  - Retour à la gare de Dunkerque à 12h15, puis à la Halle aux sucres à 12h30



02     

Comment le Conservatoire peut-il, au-delà du foncier, 
contribuer à l’animation des territoires littoraux et aux 
projets de territoire ?
Aurélie Jovéniaux, doctorante à l’Université de Paris VIII

La thèse en géographie - mention Géopolitique1 que j’ai débutée fin 2011, au moment où le 
Conservatoire du littoral (Cdl) initiait un processus de révision de sa stratégie à long terme, avait 
pour objectif de s’interroger sur les évolutions de contexte et les nouveaux enjeux auxquels sont 
confrontés le Conservatoire et ses partenaires, qui peuvent appeler l’établissement à envisager son 
action et son articulation avec celles de ses partenaires sous des angles nouveaux.
Cette thèse s’est nourrie de six études de cas : Baie d’Authie, Bassin d’Arcachon, Côte bleue, Estuaire 
de la Seine, Ile de Ré, Sainte-Croix-du-Verdon. Pour chacune, a été étudiée l’évolution de l’action 
du Conservatoire au fil du temps, son articulation avec les autres outils de protection des espaces 
naturels et ses formes de contribution aux projets de territoire. A été menée pour chaque étude 
de cas une série d’entretiens2

  avec différents acteurs, dans le but de faire remonter leurs regards 
sur les enjeux de protection des espaces naturels et l’action du Conservatoire, de faire émerger des 
questionnements, attentes et pistes d’évolution.

Dans un article de recherche, à paraître fin 2016, je m’interroge sur la question suivante : le 
Conservatoire, au-delà de sa mission d’acquisition foncière, ne serait-il pas en train de se  positionner 
petit à petit comme l’une des « chevilles ouvrières » d’une stratégie multi-acteurs de préservation 
et valorisation des espaces naturels côtiers et de « ménagement » des littoraux, en contribuant à 
l’animation de réflexions et projets territoriaux, à partir et au-delà de ses sites ?

L’établissement est de plus en plus sollicité pour « faire »

La première partie de cette intervention sera l’occasion de faire ressortir l’évolution progressive de 
la place et du rôle du Cdl sur les territoires littoraux, à travers des exemples tirés des études de cas.
Nous montrerons 1. Comment l’établissement, intervenu dans ses débuts avant tout pour soustraire 
des espaces à l’artificialisation, est depuis le milieu des années 1990 de plus en plus sollicité pour 
« faire » : réhabiliter et gérer des espaces, y accueillir du public et des activités agricoles3, pour 
permettre la mise en œuvre de projets de territoire ; 2. Comment, à travers son patrimoine, 
désormais important, et de par sa légitimité acquise, le Conservatoire pèse également de plus en 
plus dans les discussions et projets d’aménagement et gestion des territoires littoraux, au-delà de 
ses sites.
L’action du Conservatoire peut être variable : simple veille foncière, acquisition partielle ou totale 
des espaces naturels sur un secteur. Les études de cas permettent de mettre en avant la diversité 
des contextes dans lesquels est intervenu et intervient le Conservatoire (sur le plan des enjeux, des 
jeux d’acteurs) et des rôles qu’il peut jouer en termes d’implication dans des projets de territoire 
(établissement qui impulse certains projets, s’intègre à ceux d’autres acteurs, avec une maîtrise 
foncière et une participation à l’animation des projets variables).

1 « Les enjeux géopolitiques de l’action du CDL. La politique de protection des espaces naturels littoraux français : réalités 
et perspectives », réalisée en contrat Cifre avec le Conservatoire et sous la direction de Philippe Subra, à l’Institut 
français de géopolitique – Université Paris 8.
 2  Agents du Cdl, élus locaux, agents des collectivités territoriales, services de l’Etat, acteurs environnementaux, 
socio-économiques, associatifs…
 3  Dans le respect de l’environnement et des équilibres écologiques.



Des dispositifs de protection « mixtes »

La seconde partie sera l’occasion d’interroger les formes de contribution du Conservatoire à 
l’animation des territoires et aux projets de territoire dans le contexte actuel et les changements à 
venir. Peut-il aujourd’hui ou devrait-il s’impliquer dans les territoires autrement, sous de nouvelles 
formes ? De nouveaux enjeux appellent-ils par ailleurs de sa part un positionnement sur la prise de 
nouveaux rôles ou pourraient-ils questionner son action ?
1. Le Conservatoire peut avoir un effet et jouer un rôle sur les territoires autrement qu’à travers 
l’acquisition d’espaces naturels ; par ailleurs, divers autres outils et acteurs peuvent aujourd’hui 
être mobilisés pour protéger ces derniers. Dans ce contexte, le Cdl pourrait-il être amené à 
s’impliquer parfois sous de nouvelles formes dans la préservation des espaces naturels et les 
projets de territoire? Cela pourrait-il être, mais ce n’est qu’un exemple, en impulsant et encadrant 
des dispositifs de protection « mixtes » (foncier/contractuel) ? 
2. Le Conservatoire et ses partenaires sont aujourd’hui confrontés à des enjeux nouveaux ou 
croissants (augmentation des pressions sur les territoires littoraux, changement climatique, tensions 
budgétaires…) et doivent par ailleurs se repositionner dans un contexte de réforme territoriale et 
de métropolisation. Quelques réflexions ont été soulevées et des questions posées à propos de ces 
problématiques lors des études de cas.

Retrouvez les fiches d’études de cas sur www.conservatoire-du-littoral.fr/Dossiers/Foncier



03  RIVAGES DU NORD PAS-DE-CALAIS
   PICARDIE

I - Véritable carrefour européen, le littoral de 
Manche Mer du Nord a été en grande partie 
façonné par l’homme

Situé entre les Flandres et les falaises normandes, 
face aux côtes anglaises que l’on aperçoit des caps 
Griz-Nez et Blanc- Nez, le littoral Manche - Mer du 
Nord est composé d’une grande diversité de pay-
sages souvent façonnés par l’Homme, historique-
ment contraint de composer avec la mer. Tirant parti 
d’un carrefour stratégique, il y a construit des places 
fortes et des centres économiques majeurs (Dun-
kerque, Calais, Boulogne-sur- Mer), développé des 
polders agricoles protégés par des digues et, plus ré-
cemment, mis en valeur des espaces naturels à très 
haute valeur écologique.
On retrouve aujourd’hui sur cette interface densé-
ment peuplée une alternance d’espaces historique-
ment urbanisés autour de grands pôles qui ont ten-
dance à s’étaler et d’espaces naturels. Ces derniers 
sont toutefois considérés aujourd’hui comme des 
atouts touristiques de premier plan, comme en té-
moignent les Opérations grand site (OGS) menées 
dans chacun des trois départements (Nord, Pas-de-
Calais, Somme). Enserrées entre ces espaces, les 
terres agricoles sont composées de cultures végé-
tales et de pâtures traditionnelles.
Au nord, l’unité littorale « Plaine maritime de 
Flandre et du Calaisis » est en connexion étroite 
avec les Flandres belges et néerlandaises, avec qui 
elle partage un système complexe de gestion des 
eaux en zone basse (les Wateringues) qui en a per-
mis le développement dès le Moyen-âge. Elle vient 
buter après Calais sur les collines du Boulonnais, 

qui ont donné naissance aux falaises d’Opale et à une succession de caps qui, surplombent le détroit du Pas-de-
Calais. Au sud de Boulogne, les « Dunes et estuaires d’Opale » présentent un paysage moins densément peuplé, 
marqué par une urbanisation récente et un développement touristique depuis la fin du XIXème siècle. A partir 
de la rive sud de la Baie d’Authie, l’unité littorale « Baie et vallées de la Somme » est essentiellement constituée 
du Marquenterre, vaste estuaire de plusieurs fleuves côtiers comblé en partie par des polders (« renclôtures » en 
picard), de la vallée de la Somme et des falaises picardes qui annoncent la Normandie.

II - La création d’un réseau de sites cohérents sur le littoral

Depuis 1976 et la première acquisition nationale du Conservatoire dans les Garennes de Lornel, en Baie de Canche, 
l’intervention de l’établissement a permis de préserver 7 000 ha, dont 2 400 depuis l’élaboration de la stratégie de 
2005. Les périmètres autorisés couvrent plus de 18 000 ha, soit une extension de 4 800 depuis 2005.



Sur la base des ambitions affichées en 2005, l’intervention de l’établissement a été guidée par deux principes :
- des acquisitions en périphérie des propriétés historiques du Conservatoire, de manière à constituer des entités 
dont l’échelle permet une gestion cohérente, tant du point de vue de la biodiversité que du paysage et de l’ou-
verture au public (73 ha au Mont Saint-Frieux, 192 ha à Berck-sur-Mer). Il s’agit parfois d’un long et minutieux 
travail sur un parcellaire morcelé, en particulier sur les dunes flamandes, sur le site des deux Caps ou en moyenne 
vallée de la Somme.
- une prospection sur de nouveaux sites de manière à mieux mailler le territoire et à envisager la création d’un 
véritable réseau de sites sur le linéaire côtier ( ex : acquisition de 196 ha sur le site du Fort Vert).
Cette logique de réseau a également prévalu pour l’intervention dans les zones humides intérieures qui, dans les 
plaines maritimes des Flandres (Marais audomarois) ou picarde (moyenne vallée de la Somme), sont en étroite 
connexion hydro-morphologique avec les zones littorales, ce qui a justifié leur insertion dans les unités littorales 
concernées. Sur ces deux sites, le Conservatoire intervient essentiellement en soutien d’initiatives locales. 

III – Conforter la mise en réseau des sites et les ouvrir à une fréquentation raisonnée

Les Hauts-de-France, région de tradition industrielle depuis le XIXème siècle, sont des territoires en forte recom-
position depuis plusieurs décennies. Les mutations économiques (difficultés du secteur de la fonderie dans le Vi-
meu ou du secteur de la pêche dans le Boulonnais) ont engendré des difficultés sociales (les pics de chômage des 
deux régions atteignaient respectivement 13% et 11,6% en 2014). Dans ce contexte, la valorisation des espaces 
naturels et agricoles joue un rôle écologique autant qu’économique, social et sociétal.
Précurseurs sur ces questions, les pouvoirs publics se sont très tôt engagés dans des politiques ambitieuses de 
préservation de ces espaces, qui portent aujourd’hui leurs fruits avec une fréquentation en constante hausse des 
populations locales et des touristes, dont une part significative de visiteurs étrangers, d’Europe du Nord et des 
Iles britanniques (2 millions de visiteurs annuels sur le site des Caps, 2 millions de visiteurs en Baie de Somme, 
plus de 500 000 visiteurs en Baie d’Authie, etc.).
Le Conservatoire inscrit son action dans ce contexte, notamment en cherchant à structurer la capacité d’accueil 
de ses sites en matière d’activités de loisirs, en fonction de la proximité des pôles urbains et de la sensibilité des 
milieux. En outre, il concourt au maintien des espaces agricoles péri-urbains en tant que zones tampons, en 
concertation avec les représentants de la profession. Il est également important qu’il puisse présenter ponctuel-
lement aux collectivités des projets de reconquête pour les zones les plus artificialisées.
La stratégie 2015-2050 tient compte de ces spécificités régionales. Par ailleurs, elle reprend et approfondit les 
précédents principes, en tenant compte d’un jeu d’acteurs qui a évolué depuis 10 ans. Ainsi, avec l’apparition du 
Parc naturel marin des estuaires picards et mer d’Opale et l’affirmation de la stratégie de l’Etat sur le domaine 
public maritime (DPM), le Conservatoire affine ses objectifs en la matière pour se concentrer essentiellement sur 
le DPM dit « sec » qui jouxte ses sites (engraissement des « pouliers », bancs sableux qui ferment les estuaires 
picards...).

Les zones d’intervention de la stratégie du Conservatoire 
couvrent les sites ayant vocation à être protégés à l’horizon 
2050. A l’intérieur de ces zones d’intervention,le conseil 
d’administration du Conservatoire adopte des «périmètres 
autorisés» dans lesquels l’établissement est autorisé à ac-
quérir ou à solliciter des affectations du domaine public.
Les zones de visgilance sont des zones à enjeux dont la 
protection pouttrait être nécessaire selon l’évolution des 
menaces, elles n’ont en principe pas vocation à être ac-
quises par le Conservatoire. Chiffres 2015.



Le zonage retenu est en grande partie issu d’une analyse des zones à dominante humide déterminées par l’Agence 
de l’eau Artois Picardie, comme en témoignent les ambitions affichées dans le Marais audomarois, en moyenne 
vallée de la Somme ou encore dans la vallée de la Slack. L’enjeu sera bien souvent d’y conserver un milieu ou-
vert ou de le restaurer, notamment en y installant du pâturage. Enfin, les perspectives d’ouverture au public ont 
conduit à élargir certaines zones d’intervention. La réalisation du sentier du littoral pourra ainsi être facilitée le 
long des falaises du Boulonnais ou de Picardie.

IV - De nouvelles collaborations viendront compléter les partenariats historiques

Le Conservatoire a toujours pu compter en Manche Mer du Nord sur des collectivités fortement impliquées. Les
Départements s’impliquent ainsi largement dans la gestion des propriétés du Conservatoire en régie (Conseil 
départemental du Nord) ou à travers des Syndicats mixtes (Eden 62, Syndicat mixte Baie de Somme-grand littoral 
picard) avec qui les partenariats mériteront d’être confortés. Dans la perspectivede mise en réseau des sites, des 
réunions régulières avec ces derniers permettront d’échanger autour des bonnes pratiques.
Les objectifs seront également d’actualiser les zones de préemption et de mettre en cohérence les modes de 
gestion par delà les frontières administratives.
Le partenariat avec l’échelon régional devra être renforcé. Outre le précieux soutien financier pour les acquisitions 
ou les travaux, les Régions assurent une politique d’aménagement du territoire dans laquelle le Conservatoire a 
toute sa place (création d’un observatoire du foncier, réflexions autour de la gestion du trait de côte, etc.). Elles 
participent également au financement de certains gestionnaires (Conservatoire d’espaces naturels de Picardie).
La déclinaison locale de la stratégie permettra également de positionner le Conservatoire par rapport à des 
projets de territoire portés par les services de l’Etat, les communes et les intercommunalités autour de projets 
de territoire. A titre d’exemple, l’un des défis majeurs en Manche Mer du Nord pour les décennies à venir sera 
l’adaptation au changement climatique et la mise en oeuvre des PAPI (plans d’action et deprévention des inonda-
tions), qui ont vocation à recouvrir la majeure partie du littoral.
Une complémentarité sera également recherchée avec d’autres acteurs publics, en particulier avec l’Agence de 
l’eau Artois Picardie, les Parcs naturels régionaux (notamment sur les questions agricoles) et les SAFER, ainsi 
qu’avec l’Etablissement public foncier Nord Pas-de-Calais.
Un travail en étroite coopération avec les représentants des différents usagers sera développé, en particulier avec 
les Chambres d’agriculture, pour les accompagner dans leurs projets en matière de labellisation, de certification 
ou d’écotourisme. Par exemple, certaines initiatives prises par les Fédérations de chasseurs (création d’une ré-
serve ornithologique à Grand-Laviers) seront également être encouragées et prises en compte pour la mise en 
oeuvre de la stratégie.

Prolongeant la réflexion sur la nécessaire mise en réseau des sites existants et s’appuyant notamment sur les 
schémas régionaux de cohérence écologique, le Conservatoire affiche également l’ambition de favoriser les 
corridors écologiques. Une attention particulière est ainsi portée aux cours d’eau (Authie, Maye, Watergangs, 
etc.) ainsi qu’aux prairies humides résiduelles proches de zones urbanisées (liaison entre le cordon dunaire du 
Touquet au sud de la Canche, etc.).
Un soin est également accordé aux enjeux paysagers : des zones de vigilance ont ainsi été définies sur les 
lignes de crête des zones de relief du Boulonnais, de même que dans le sud de la Baie de Somme.
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05   VISITE DE SITES
       

Dunes du Perroquet
1- Histoire et patrimoine de Bray-Dunes
Patrick Oddone, Membre de la Commission historique du 
Nord 
Extrait du livre de l’an 2000 de la ville

Il était une fois une vaste étendue de sable et de marécages 
qui, sous la houlette d’un gentilhomme éclairé, devint une 
terre de peuplement. Voilà un conte qui pourrait allègrement 
franchir les portes de l’Histoire. En effet, aux confins de l’hexa-
gone, ce territoire septentrional sur lequel aujourd’hui sise la 
commune de Bray-Dunes est, à l’origine, bien inhospitalier, 
soumis aux caprices de la mer, battu et modelé par les vents 
mais aussi envahi par les eaux de l’arrière-pays empruntant 
leur écoulement naturel : Cette terre souvent inondée et in-
salubre est alors peu propice à l’installation humaine et sa do-
mestication par drainage et assèchement reste tardive.

Il faut attendre les premières décennies du 17ème Siècle, 
avec le creusement du canal de Furnes et des watergangs 
adjacents, pour voir l’implantation de quelques fermes dignes 
de ce nom. Mais toute la partie littorale, devenue section de 
chasse par ordonnance royale de 1662, demeure le domaine 
des lapins.
Un conflit de chasse entre l’état-major de la garnison de Dun-
kerque et les bourgeois de cette ville provoque alors, très op-
portunément, une évolution de l’environnement administratif 
: un arrêt du Conseil d’Etat de Louis XVI en date du 20 Avril 
1775 décide que les villes de Dunkerque et de Bergues , ain-
si que les paroisses soumises à leur juridiction, deviendront 
concessionnaires des dunes et garennnes situées à l’est de 
Dunkerque jusqu’à la limite de la province belge, à charge pour 
elles de détruire les mammifères lagomorphes qui prolifèrent 
et occasionnent de réels préjudices aux cultures de Ghyvelde.
Malgré le bornage des parcelles, cette disposition suscite bien 
des différents entre les communes issues de la Révolution 
française et Napoléon 1er est amené à prononcer, par décret 
du 21 Août 1806, le partage des dunes qui, dans les faits, ne 
deviendra effectif qu’en 1839 : 38 communes se répartissent 
alors cette bande littorale de plus de 245 hectares, partie in-
tégrante du territoire communal de Ghyvelde qui sera délimi-
tée au sud par la voie-ferrée Dunkerque-Furnes implantée en 
1868.

A la fin du second Empire, un armateur dunkerquois, Alphonse 
Bray, nourrit le projet de créer une maison de refuge pour 
les vieux marins de commerce et se propose d’accorder à ce 
nouvel établissement une rente perpétuelle suffisante pour 
son fonctionnement. Cette initiative ne trouve pas un écho 
favorable auprès de la municipalité de Dunkerque qui, le 8 oc-
tobre 1869, après quatre années de pourparlers et d’études, 
repousse cette proposition.
Nullement découragé, Alphonse Bray décide, l’année suivante, 
d’acquérir un vaste terrain de dunes à Ghyvelde pour y édifier 

son établissement de bienfaisance : cette «maison hospita-
lière» accueille vieillards et infirmes de la marine mais aussi, 
pour l’enseignement, les enfants des habitants du hameau : 
ces familles de marins-pêcheurs, pour la plupart embarqués à 
bord de navires armés à Dunkerque et pratiquant la pêche en 
Islande, se sont établies dans les dunes ou le long de la route 
menant à la frontière et empierrée depuis 1837.

Alphonse Bray fait également construire une église consa-
crée à Notre-Dame des Dunes. Le 27 février 1875, il fait 
don de ces biens à la commune de Ghyvelde et une fonda-
tion Bray est autorisée par décret présidentiel le 15 Juillet 
1876.

Cet armateur dunkerquois peut ainsi, à juste titre, être 
considéré comme l’un des artisans de la constitution d’une 
communauté qui, isolée du cœur de Ghyvelde par le canal 
de Furnes, va très naturellement aspirer de l’autonomie. Le 
26 février 1883, les 800 résidents du hameau obtiennent 
l’autorisation de former une municipalité distincte dont le 
chef-lieu est fixé au village des Dunes portant désormais 
officiellement le nom de Bray-Dunes. La même année, la 
construction d’un pont à deux pas de la frontière et finan-
cé par la commune de Ghyvelde met fin à l’isolement et 
permet la suppression du bac à redevance utilisé par les 
villageois .

A la fin du XIXème siècle, les plages et les bains de mer 
deviennent à la mode et Bray-Dunes, bien desservie par 
la voie ferrée, réunit toutes les conditions pour assurer 
un développement balnéaire. Une première initiative est 
prise par la ville d’Hondschoote qui procède au lotisse-
ment de terrains dont elle est propriétaire. Un premier 
hôtel, le «Nautique», est édifié en front de mer. Puis, des 
industriels et négociants, originaires de Tourcoing et tous 
disciples de Nemrod, font élever les quatre premières vil-
las «Suzon, Hortensia, Thérésa et Marguerite». La digue 
de 900 mètres appelle les constructions, au cœur d’un en-
vironnement exceptionnel qui, à cette époque suscite un 
nouvel engouement. 

En 1912, les propriétaires les plus importants se re-
groupent au sein d’une société anonyme, dénommée «la 
Plage de Bray-Dunes», destinée à assurer la promotion du 
secteur côtier : les constructions vont se multiplier entre 
les deux guerres avec la création, en 1928, d’une société 
anonyme immobilière se proposant de vendre des villas 
«clés en main». Dès lors, le tourisme balnéaire devient 
partie intégrante de l’histoire économique de la commune 
venant s’ajouter au métier de la pêche, toujours principale 
activité de la population.



Au cours du XXème Siècle, l’expansion de la commune est 
retardée, perturbée voire compromise par les deux conflits 
mondiaux. Certes, durant la Grande Guerre, Bray-Dunes 
ne souffre pas directement des combats  puisqu’elle se situe 
en retrait du front de l’Yser, ce qui lui permet de devenir un 
centre de repos pour les troupes françaises et belges, mais elle 
paie un lourd tribut en vies humaines : 31 de ses concitoyens 
sombrent pour la France ainsi que 9 victimes civiles.

Lors de la Seconde Guerre mondiale, la commune se trouve, 
cette fois-ci, au cœur du théâtre des opérations militaires : 
les marins-pêcheurs participent activement au rembarque-
ment des troupes alliées en effectuant, avec leurs embarca-
tions, d’incessants allers retours entre la plage et les navires 
qui attendent au large sous la mitraille. Ensuite, la popula-
tion connaît l’occupation pesante et massive qui se traduit 
notamment par l’évacuation obligatoire de la zone côtière. 
En 1945, après les événements de la «poche» de Dunkerque 
et une libération retardée, le territoire communal n’est plus 
qu’un champ de mines et de ruines : 76 % de ses immeubles 
sont détruits et les autres tous inhabitables.

2- Le site

Partie la plus septentrionale du territoire métropolitain, les dunes du Perroquet forment, avec celles du 
Westhoek en Flandre belge, un massif dunaire de plus de 600 hectares, s'étendant de Bray-Dunes (F) à La 
Panne (B). Ici, le vent façonne et conditionne le paysage. 

L'ensemble se caractérise par la présence de grandes dunes en forme de croissant, parmi lesquelles on 
comptait il y a 20 ans une des trois plus grandes dunes mobiles de tout le littoral de l'Europe Occidentale.  Le 
changement climatique avec une nouvelle répartition de la pluviométrie, un rallongement de la période de 
végétation ainsi qu’un renforcement des dépôts azotés aériens dus à la pollution ont accéléré la végétalisa-
tion de ces espaces dunaires et ainsi sa fixation.
La mosaïque de milieux  présents où les pelouses rases, pannes humides, fourrés arbustifs s'entremêlent, 
permettent l'expression d'une faune et d'une flore riche et diversifiée. Ces paysages remarquables ont valu 
au site un classement au titre de la loi sur les Paysages (arrêté ministériel du 31 août 1978).
Depuis 1985, le Conservatoire y a acquis 175 ha au sein d’un périmètre de 250 ha, validé par le Conseil d’ad-
ministration. 
Histoire
Des vestiges attestent d'un important site saunier gaulois : des tentatives de valorisation agricole des dunes 
ont alors été réalisées. Les pannes humides ont également été valorisées en jardin, le long des accès mer 
créés par les pêcheurs.  Plus récemment, la voie ferrée inaugurée en 1870 à des fins stratégiques témoigne 
du passé militaire de ce littoral parsemé de traces de la seconde Guerre Mondiale. Aujourd'hui, les dunes 
sont notamment utilisées pour la randonnée, les promenades et constituent un lieu privilégié d'actions en 
faveur de l'éducation à l'environnement (visites naturalistes guidées, chantiers nature, interventions pour 
les scolaires et universitaires...).
Faune-Flore
La richesse naturelle des dunes est liée à la grande diversité des milieux que l’on y rencontre. Abritant plus 
de 350 espèces végétales et une faune très spécifique, c’est dans les milieux ouverts (pelouses, pannes) 
que s’expriment nombre d’espèces patrimoniales telles la parnassie des marais, la gentiannelle des fanges, 
l’hélianthème obscur, le rosier pimprenelle, ou encore le choin noirâtre qui trouve là son dernier site d’im-
plantation sur le littoral flamand. 



Soixante-dix espèces d’oiseaux nichent dans les dunes. Le rossignol philomèle, difficile à voir mais très recon-
naissable à son puissant chant flûté, se cache dans les fourrés d’argousiers. Nombre d’oiseaux utilisent le site, 
situé sur une grande voie de migration, lors des escales ou pour hiverner.

Gestion
Le Département du Nord, gestionnaire des sites du Conservatoire dans ce département a entamé une politique 
ambitieuse de restauration des milieux patrimoniaux. La gestion est principalement orientée vers la réouver-
ture des milieux dunaires (pelouses et pannes) qui subissent un fort embroussaillement en conséquence d’une 
réduction de la dynamique naturelle. L’entretien des zones ré-ouvertes par fauche ou pâturage a permis le 
retour d’un grand nombre d’espèces rares et menacées. Par ailleurs, les gardes présents sur le site assurent la 
surveillance, l’entretien des chemins et de la signalétique, un suivi des espèces et des habitats, et des anima-
tions pédagogiques en collaboration avec des partenaires locaux.

Un programme de restauration des milieux ouverts a été financé au titre d’un programme LIFE (2013) en cours  
d’exécution. Ce programme  « FLANDRE » regroupe 3  partenaires-  la Région Flamande, le Conservatoire du 
littoral et le Département du Nord - sur des opérations liées à l’acquisition, la restauration de milieux naturels 
et la réalisation d’un master plan visant à unifier les objectifs de gestion des massifs dunaires transfrontaliers 
et à proposer les outils juridiques facilitant la gestion partenariale .



Dune fossile de Ghyvelde
Le site

Comme son nom le suggère, la dune fossile de Ghyvelde présente un grand intérêt géologique, puisqu’elle 
marque la trace du rivage tel qu’il existait il y a 5000 ans. L’influence marine progressivement dégradée 
est à l’origine de milieux originaux. Les pelouses rases, les lichens et les mousses évoquent des paysages 
exotiques de toundra, parsemés de quelques lacs. Le caractère décalcifié de ces dunes leur confère une 
originalité de tout premier plan au niveau régional. Ce paysage de milieu ouvert peu déstructuré par les 

Le Conservatoire du littoral y a acquis plus de 200ha sur un périmètre d’intervention de 286 ha validé par le 
conseil d’administration. L’action du Conservatoire a porté sur l’acquisition de la  dune fossile et l’intégration 
dans son patrimoine du lac des Möeres  et des prairies adjacentes auparavant propriété du ministère de l’Equi-
pement.

Histoire
Trace d’un ancien rivage, ou dépôt interne d’un banc de sable au sein d’un golfe encours de colmatage,  la dune 
fossile témoigne d’un climat plus chaud antérieur au recul de la mer (transgression dunkerquienne). « Dos de 
baleine » émergeant au sein de la plaine, la dune fossile a permis, il y a de nombreux siècles, la présence de 
populations humaines à l’abri des caprices des eaux.

Flore, faune, paysage 
Ce paysage dunaire a subi une décalcification progressive par lessivage du calcaire issu des anciens débris 
coquilliers. Les habitats naturels acidophiles présents sont remarquables. On y retrouve ainsi la teesdalie à 
tige nue, la canche blanchâtre, mais aussi la gagée de Bohème, dont c’est l’unique station au nord de Paris. Au 
niveau des prairies bordant lac des Moëres, la restauration de celles-ci par étrépage et création de microreliefs 
a permis l’apparition d’habitats très rares à samole de Verand et littorelle des étangs.



La faune est marquée par la présence d’espèces de pelouses rares au niveau oiseaux : alouette lulu et traquet mot-
teux y nidifient régulièrement. Le lac des Moëres quant à lui est un lieu privilégié d’halte migratoire pour les oiseaux 
d’eaux.
Cet îlot de nature, partiellement boisé et faiblement anthropisé, offre une originalité paysagère de tout premier 
ordre dans un hinterland dédié à une agriculture compétitive.

Gestion 
Le Département du Nord a entamé une politique ambitieuse de restauration des milieux patrimoniaux. La gestion 
est donc principalement orientée vers la réouverture des milieux dunaires (pelouses et pannes) qui subissent un 
fort embroussaillement dû à une réduction de la dynamique naturelle.  Sur le site de la dune fossile, l’envahisse-
ment par le calamagrostis des pelouses sèches a conduit à la mise  en place du pâturage dès la fin des années 90. 
Le partenariat a été conduit avec un éleveur de poneys haflingers.  Au-delà de la race qui en fait un élément d’at-
traction pour les randonneurs,  le pâturage équin depuis près de 20 ans a permis de rétablir tant la valeur écolo-
gique que paysagère de ces lieux. Par ailleurs, les gardes présents sur le site assurent la surveillance, l’entretien des 
chemins et de la signalétique, le suivi des espèces et des habitats, et des animations pédagogiques en collaboration 
avec des partenaires locaux.

Un programme de restauration des milieux ouverts a été financé au titre d’un programme LIFE (2013) en cours  
d’exécution. Ce programme  « FLANDRE » regroupe 3  partenaires   la Région Flamande, le Conservatoire du littoral 
et le Département du Nord conduisent des opérations liées à l’acquisition, la restauration de milieux naturels et la 
réalisation d’un master plan visant à unifier les objectifs de gestion des massifs dunaires transfrontaliers et à propo-
ser les outils juridiques facilitant la gestion partenariale.

Actualités
Suite à une récente acquisition et grâce au 
partenariat avec l’EPF Nord Pas-de-Calais, le 
Conservatoire envisage, avec ses partenaires, 
de nouvelles perspectives. Un travail est en ef-
fet en cours pour revoir le plan de gestion sur la 
base du travail effectué par un stagiaire et d’une 
expertise paysagère en cours. L’objectif est de 
mieux connecter cette dune avec les dunes bor-
dières mais également avec la Belgique toute 
proche. Il s’agit également de mieux mettre en 
valeur les plans d’eau et de repenser le schéma 
d’accueil du public.



06     DES ESPACES AU SERVICE 
  DES TERRITOIRES

Au-delà de leur contribution à l’aménagement durable et à l’équilibre des 
territoires, les espaces naturels littoraux apportent une contribution sociale 
et économique essentielle :

Espaces ressources 
Ils produisent des ressources primaires, frayères à poissons, nourriceries, zones 
d’accueil de l’avifaune…

Espaces patrimoniaux 
Ils constituent des paysages remarquables, véritables « fenêtres » ouvertes 
sur la mer, un réservoir de biodiversité, riche en patrimoine culturel - vestiges 
archéologiques, historiques – et maritime…

Espaces d’interfaces
Ils assurent le lien terre-mer, réduisent les risques d’inondation et de submersion 
marine, participent au bon état des masses d’eau (par leur fonction d’épuration), 
facilitent l’adaptation aux changements climatiques…

Espaces d’activités 
Ils peuvent accueillir des activités professionnelles d’élevage extensif, de viticulture, 
de pêche, de cultures marines, ou encore des activités récréatives…

Espaces de bien-être 
Ils permettent de se ressourcer, se promener, de s’adonner au sport, de contempler, 
d’observer la nature…



07    LES CHIFFRES

Le littoral en France, c’est :
 1 213 communes littorales (y compris lacustres)
 47 départements
 23 régions 

Les enjeux et les menaces
 23 % des rivages sont artificialisés
 6,16 millions d’habitants recensés en 2010 dans les   
communes littorales
 285 habitants/km² (2,5 fois la moyenne nationale)
 2 millions de nouveaux habitants depuis 1960
 4 millions de nouveaux habitants attendus d’ici 2040
 1/3 des nuitées touristiques (40 % en période estivale)
 ¼ du littoral en érosion 

Les protections foncières
 13 % du linéaire côtier sous la protection du Conservatoire  
 du littoral, 18 % des rivages sont sous protection foncière  
 (Conservatoire du littoral + forêts domaniales + espaces  
 naturels sensibles des départements) 
 170 000 ha répartis sur 720 sites sous la protection du  
 Conservatoire du littoral dont : 
 95 000 acquis 
 75 000 ha de domaine public affecté ou attribué 
 Le plus grand site : crique et pripri Yiyi (Guyane) : 16 855 ha
 Zones humides protégées par le Conservatoire : 80 000 ha  
 dont 30 000 ha acquises 
 6 000 ha de rivages lacustres protégés par le Conservatoire
 11 aires marines protégées (partie maritime d’un site du  
 Conservatoire) 

La gestion des sites (entretien, accueil, animation, police)
 280 gestionnaires dont 47% de communes ou groupe  
 ments de communes, 31% de départements et syndicats  
 mixtes départementaux, 18% d’associations et 4% 
 d’établissements publics
 900 gardes du littoral dont 300 commissionnés au titre de  
 la police de l’environnement 
 150 volontaires internationaux depuis 2008 (chantiers)
 200 bénévoles contribuant à l’animation des sites 
 De l’ordre de 50 M€ consacrés annuellement à l’entretien  
 des sites et à l’emploi des 900 gardes du littoral par les  
 gestionnaires 

Les usages
 40 millions de visites en 2014 (1er site : la dune du Pilat,  
 2ème : les deux caps, 3ème : Port Miou)
 79 maisons de site (accueil et animation sur les sites) qui  
 reçoivent 1,3 millions de visiteurs par an
 411 sites aménagés pour l’accueil du public et 44 accessibles  
 aux personnes à mobilité réduite
 18 gîtes sur les sites du Conservatoire
 1 500 conventions d’usage dont 1200 avec des agriculteurs  
 et 16 avec des sauniers 
 16 % des surfaces du Conservatoire connaissent une activité  
 agricole (25 000 ha dont 90 % en prairie permanente)
 

Les investissements du Conservatoire du littoral
 20 à 30 M€ consacrés annuellement à l’acquisition 
 Une centaine d’opérations de travaux réalisés annuellement  
 sur les sites du Conservatoire (restauration et aménagements)  
 pour un investissement de l’ordre de 10  à 15 M€   
 engageant de l’ordre de 150 entreprises chaque année 

Les ressources du Conservatoire du littoral 
 38,5 M€ provenant de l’affectation du droit annuel 
 de franci sation des navires de plaisance (DAFN) affecté en  
 2016 au Conservatoire du littoral
 De 10 à 15 M€ par an de concours et subventions pour  
 financer les investissements réalisés sur les sites du   
 Conservatoire (Agences de l’eau, Fonds européen, Etat,  
 Régions, Départements, dons de particulier…).
 De l’ordre de 1 M€ provenant annuellement d’entreprises ou  
 de fondations dans le cadre d’opérations de mécénat
 De l’ordre d’1M€ de ressources provenant du domaine
 Un effectif de 170 agents répartis en 10 délégations de  
 rivages pour une masse salariale de l’ordre de 10 M€ 

Le patrimoine du Conservatoire du littoral Naturel
 80 habitats d’importance communautaire dont 
 17 prioritaires
 36 espèces « balises » (plus de 65% de la population 
 nationale présente sur les sites du Conservatoire)
 72 autres espèces strictement littorales qui dépendent à  
 plus de 40% de ses sites protégés
 La plus importante colonie de reproduction de Fous de  
 Bassan en France avec 23 000 couples sur les îlots de la  
 Réserve Naturelle des Sept-Iles 
 La plus forte densité de Tortue d’Hermann recensée sur un  
 site du Conservatoire (la plaine des Maures)
 5 000 individus d’Hélix de Corse. C’est le seul refuge pour cet  
 escargot dans le monde (Ricanto)
 50.000 hectares classés en ZNIEFF de type 1 sur ses terrains 

 Paysager
 25 000 ha en sites classés ou inscrits
 15 sites intégrés dans le label Grands sites de France
 4 sites inscrits sur la liste du patrimoine mondial 
 de l’UNESCO (Golfe de Porto, Golfe de Girolata, réserve de  
 Scandola ; les pitons, cirques et remparts de l’île de la
  Réunion ; le Mont Saint Michel et sa Baie; Le Cabanon 
 de Le Corbusier à Roquebrune Cap-Martin)

 Culturel
 53 biens classés et inscrits monuments historiques sur les 
 1 200 bâtiments ou biens culturels de son patrimoine
 3 phares affectés 


